ASSEMBLEE GENERALE DES AGENTS DE TOURS

   21 agents étaient réunis en assemblée générale le lundi 4 février, suite au préavis de grève déposé pour le mardi 5 février, afin de discuter du projet de « structure externe » à l’INRAP pour l’opération du Canal Seine-Nord-Picardie.

   L’inquiétude des agents est très vive concernant ce projet et ils déplorent le manque d’informations claires à ce sujet. Cependant, les renseignements en notre possession montrent clairement une volonté manifeste de création d’une filiale privée pour effectuer des opérations de fouille archéologique.

    La création d’une telle filiale présente de très sérieux désavantages :

- la séparation des diagnostics, effectués par l’INRAP, et des fouilles, effectuées par un organisme autre, quelle que soit la forme prise, est incohérente d’un point de vue scientifique. Il faut rappeler la nécessité de maintenir la chaîne opératoire des différentes phases de l’archéologie préventive : diagnostics, fouilles, post-fouilles. Cela seul garantit une recherche archéologique de qualité.

- une filiale de droit privé, créée spécialement pour répondre à un besoin urgent, ne peut que favoriser la création d’emplois précaires, type CDD de courte ou longue durée. Elle entraînerait une précarisation de l’emploi dans l’archéologie et des conditions de travail dégradées.

   Pour ces raisons, les agents réunis ce jour se sont prononcés à l’unanimité contre tout projet de création de filiale, de GIP ou de toute autre structure externe à l’INRAP. Ils rappellent la nécessité de donner les moyens à l’INRAP de réaliser ses missions, y compris les fouilles du grand Canal, et donc d’attribuer un budget en 2009 qui corresponde aux besoins réels.

  En conséquence, les agents se sont prononcés en faveur de la grève le 5 février.

   Le 5 février, une vingtaine d’archéologues de la base de Tours se sont rendus à Paris pour participer aux différentes actions. Plusieurs régions se sont également mobilisés : Ile de France, Centre et Nord Picardie, bien entendu, mais également Rhône-Alpes ! Plusieurs actions visant les pouvoirs publics ont été réalisées : sit-in devant le Sénat, devant l’Assemblée Nationale puis devant le Conseil d’Etat. Des représentants ont été reçus par des délégations parlementaires du PS et de l’UMP et une entrevue avec les organisations syndicales à l’origine du préavis a également eu lieu au Ministère de la Culture.

   Le rapport de faisabilité de cette filiale a été rendu mais aucune information complémentaire n’a été communiquée sur ce sujet. Ce silence n’en est que plus révélateur sur ce qui attend l’archéologie préventive dans les mois à venir. Le pire est à venir…

POUR LA DÉFENSE D’UNE ARCHÉOLOGIE PUBLIQUE

MOBILISONS NOUS !

